Modèle de convention de télémédecine
Expérimentations relatives à la télémédecine, mises en œuvre sur le fondement de l’article 36 de la loi n°2013-1203 de financement de la sécurité sociale pour 2014 et de l’article 91 de la LFSS2017, en lien avec le programme national ETAPES (Expérimentations de Télémédecine pour l’Amélioration des Parcours en Santé)
ENTRE
[Identité de la structure ou de l’établissement] ou [Nom du médecin] 

(le cas échéant) Représenté par [Représentant habilité à signer le contrat], agissant en qualité de [Qualité],

Ci-après dénommé « Le requérant » 

ET

[Nom du médecin] ou [Nom du professionnel de santé agissant dans le cadre de l’article 51] 

(le cas échéant) [Identité de la structure ou de l’établissement] Représenté par [Représentant habilité à signer le contrat], agissant en qualité de [Qualité],

Ci-après dénommé « Le requis» 
(Nota : si le professionnel agit en application de l’article 51, le protocole de coopération mis en œuvre est en annexe)
VISA
Vu l’article L. 1110-4 issu de la loi n°2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé 

Vu l’article L. 6316-1 issu de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires 

Vu le décret n° 2010-1223 du 19 octobre 2010 relatif à la télémédecine 
Vu l’avis de la HAS (cas d’une organisation fondée sur l’article 51 de la loi HPST)

Vu l’article 36 de la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 2013 de financement de la sécurité sociale pour 2014 en vue de la mise en œuvre d’expérimentations en télémédecine

Vu l’arrêté du 28 avril 2016 publié au JO du 5 mai 2016 portant cahier des charges des expérimentations relatives à la prise en charge par téléconsultation ou téléexpertise mises en œuvre sur le fondement de l’article 36 de la loi n° 2013-1203 de financement de la sécurité sociale pour 2014
Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l'assurance maladie signée le 25 août 2016 
ONT CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 – Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir le rôle des différentes parties à l’organisation d’activités de télémédecine ainsi que les modalités de respect des règles en vigueur. Elle constitue une déclinaison opérationnelle des engagements pris entre les parties. Elle s’applique entre autres aux actes de télémédecine réalisés dans le cadre des dispositions prévues à l’article 36 de la LFSS2014 et de la convention médicale de 2016. Si des actes de télémédecine ne pouvaient prétendre à une rémunération prévue dans les textes en référence, la rémunération éventuelle est portée par d’autres dispositifs contractualisés avec l’ARS ou l’Assurance Maladie..
Article 2 – Conditions de mise en œuvre de l’activité de télémédecine

Le requérant et le requis s’engagent à mettre en œuvre une organisation qui prend en charge les actions suivantes :

· la détection et le signalement au médecin du besoin d’une téléconsultation ;
· l’information des patients conforme à l’article du décret n°2015-1263 du 9 octobre 2015 et au recueil de leur consentement conforme aux articles R.6316-2 à R.6316-4 du Code de la santé publique ;
· la demande d’un téléacte médical et son inscription dans un plan de prise en charge ;
· l'authentification des professionnels de santé intervenant dans l'acte ;
· l’identification du patient conforme au Décret n° 2015-1263 du 9 octobre 2015 autorisant la création de traitements de données à caractère personnel ;  
· l'accès des professionnels requis de santé aux données médicales ;

· la tenue du dossier du patient ;

· l’alimentation du dossier médical partagé lorsqu’il existe ;
ceci dans le respect des protection des données de santé à caractère personnel.

Article 3 – Modalités de rémunération des médecins requis

Les médecins requis sont rémunérés dans le cadre des dispositifs nationaux.

En cas de réalisation par le médecin requis d’une téléconsultation ou une téléexpertise qui déroge aux dispositifs nationaux (tout motif confondu), le médecin établit sa note d’honoraires correspondant à l’acte effectué sur le modèle qui lui sera remis par le requérant. A réception de cette note d’honoraires, le requérant s’engage à son paiement sous trente jours. Les tarifs pratiqués sont ceux définis dans les dispositifs nationaux pour des actes de même type : téléconsultation, téléexpertise.

Article 4 – Révision de la convention

A la demande de  l'une des parties, les dispositions de la présente convention sont modifiées par voie d’avenant :

· pour prendre en compte les modifications substantielles de l’environnement de la convention ; 
· pour ajouter ou retirer une partie à la convention.

Article 5 – Durée et Résiliation

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an. Au-delà de cette période, elle fera l’objet d’une reconduction tacite annuelle.
Elle prendra effet à compter de sa signature. 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, à tout moment par lettre recommandée avec avis de réception moyennant un préavis de 2 mois.

Toute modification législative et/ou réglementaire régissant les conditions d’application de la présente convention sont d’effet immédiat et entraîne une résiliation de plein droit de la convention. 

Toute modification de la présente convention intervenant d’un commun accord des parties fera l’objet d’un avenant dûment signé par les parties.
Fait à

Le 

Signatures :
Parties prenantes à la convention
